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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 21/02/2017          4 847,67
DOW JONES 21/02/2017        20 572,97

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0650                 1USD = 615,922 1 USD 637,479                                                        
1,3929                 1CAD = 470,929 1 CAD               495,357      

120,0800                 1JPY  = 5,463 100 JPY 568,051
0,8572                 1GBP = 765,232 1 GBP 798,489
1,0637                 1CHF = 616,675 100 CHF 64 547,51
13,9357                 1ZAR = 47,070 100 ZAR 4 894,74
10,7035                 1MAD =                           61,284 MAD                      63,73
7,3134                 1CNY = 89,692 1CNY 92,28

110,3400                 1KES = 5,945 1KES 6,12
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
21 Février 2017: 55,41

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 21/02/2017

Présenté lors de son lan-
cement en 2012 comme
"un atout pour une meil-
leure connaissance et
suivi du potentiel forestier",
le Projet d'inventaire des
ressources forestières de-
vait prendre fin en 2015. Il
se trouve que celui-ci a
été prorogé, et tarde tou-
jours à livrer ses conclu-
sions publiques. Nous nous
sommes rapprochés du
ministère de l'Economie
forestière pour avoir un
état des lieux.  

CHARGE d’assurer la ges-tion durable de l’ensembledu domaine forestier na-tional, le ministère del'Economie forestière alancé, en 2012, un projetphare ayant pour objectifde développer un systèmed’inventaire des res-sources forestières natio-nales. Les raisons étaientnobles: « A l’aide d’un en-
semble de placettes perma-
nentes, cet inventaire
permettra d’obtenir des

données fiables sur l’état
de nos forêts, bien évidem-
ment en synergie avec les
autres structures de l’État
telle que l’Agence gabo-
naise d’étude et d’observa-
tion spatiales. Sa mise en
place viendra donc com-
bler le déficit d’informa-
tions que nous ressentons
dans ce domaine », ex-plique la ministre EstelleOndo, revenant sur lesmissions premières decette initiative. En effet, ainsi qu'elle lesouligne, la ministre encharge de la forêt netrouve pas normal qu'à cejour « nous ne puissions
pas connaître la capacité
de nos forêts à supporter
les besoins de l’industrie de
transformation du bois, au
moment où le gouverne-
ment s’emploie à diversi-
fier notre économie, de
même que le potentiel que
renferment nos forêts en
essences forestières telles
que le Kévazingo, le pa-
douk ou l’okoumé.» De plus, l'inventaire fores-tier paraissait comme unpréalable à toute politiquede gestion durable des fo-rêts. Surtout au momentoù le Gabon se positionne

au plan internationalcomme l'un des leaderssur les questions de chan-gements climatiques. 
RÉSULTATS PROVI-
SOIRES• Pour financer ceprojet, le Gabon a bénéfi-cié de l’aide non-rembour-sable du gouvernementjaponais au titre du Pro-gramme de préservation

des forêts. Cette aide com-prenait essentiellementdu matériel nécessaire à laréalisation de l’inventaireforestier et aux travaux detélédétection, d’une part,et d’un appui techniquepar la mise à dispositiond’experts seniors, d’autrepart. Avec cette aide et lesefforts consentis par le

Gabon, « le projet a déjà
réussi à élaborer une carte
de pré-stratification fores-
tière qui montre claire-
ment que la superficie
forestière est au-delà de 23
millions d’hectares,
contrairement aux don-
nées que nous avions avant», commente Mme Ondo.En outre, sur 688 pla-cettes permanentes pré-vues, près de la moitiésont déjà positionnées enforêt et inventoriées surl’ensemble des neuf pro-vinces du pays. Une basede données a été crééepour contenir toutes lesinformations récoltées surle terrain. L'autre gain de ce pro-gramme a été la formationdes personnels du minis-tère dans les domaines dela télédétection, du sys-tème d’information géo-graphique et del’inventaire forestier, auGabon et au Japon. « Un
accent particulier a été mis
sur le transfert des compé-
tences entre les experts ja-
ponais et leurs homologues
gabonais », précise-t-on.
PERSPECTIVES• Le pro-jet devait normalementprendre fin en 2015, mais

il avait finalement été pro-rogé, en raison des diffi-cultés financièresrencontrées. « Cette situa-
tion est essentiellement
due à la faible mobilisa-
tion, dans les délais requis,
des fonds de la contrepar-
tie gabonaise au moment
où notre pays traverse des
contractions financières
dues aux contrecoups de la
baisse du cours du baril du
pétrole »,  explique la mi-nistre.Malgré cette contrainte,les parties prenantes étu-dient des mécanismes in-novants, notammentcomment obtenir d’autresappuis financiers quin’exigeraient pas lacontrepartie gabonaisecomme préalable. Aussi,se dit-il que sur la basedes informations déjà ré-coltées, le ministère del'Economie forestière va,dans un futur proche, tes-ter des outils permettantde mieux contrôler l’ex-ploitation forestière, envue de juguler le phéno-mène de ladite exploita-tion illégale au Gabon.

Quid du Projet d’inventaire des ressources forestières au Gabon?
Gestion durable des ressources forestières…

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Le ministre Estelle Ondo, "optimiste malgré tout
quant à l'avenir du projet d'inventaire forestier".

Ph
o
to

 :
 F

.A
.

DÉBUTÉ le 15 février2017, l’atelier de renforce-ment des capacités despays membres de laConvention d’Abidjan s’estachevé deux jours plustard à Libreville. Organisépar le ministère de l’Envi-ronnement, en collabora-tion avec la fondation GRIDAlendar, ce séminaire avaitpour objectif le partage deconnaissances de la plani-fication des activités ma-rines. Mais également depréparer la prochaineconférence des parties.Lors de leurs échanges, lesparticipants ont pu discu-ter d'un certain nombred'outils concernant la pla-nification et les différentscadres aussi bien institu-tionnels que réglemen-taires, qui régissent cesactivités dans chaque Etat.

A ce niveau, il a été démon-tré que le Gabon est bienavancé par rapport à d'au-tres Etats. « Depuis 2016,
nous avons mis en place le
Conseil national de la mer,
qui est un organe qui fédère
la totalité des autres admi-
nistrations sectorielles évo-
luant en mer, dont la
Marine marchande, la Ma-
rine nationale pour les
questions de défense, la
Pêche pour l'activité halieu-
tique, l'Environnement
pour la protection des mi-

lieux marins et bien d'au-
tres. On a donc créé une
synergie qui a été retenue
ici comme exemple. Le cas
gabonais sera d'ailleurs ex-
posé lors de la Conférence
des parties de la convention
d'Abidjan qui se tiendra en
mars prochain en Côte
d'Ivoire », a expliqué le di-recteur général de l’Envi-ronnement Louis LéandreEbobola.Pour le responsable duprogramme de la Conven-tion d’Abidjan, Richard Da-

costa, les participants de-vront donc continuer leprocessus, en identifiantde nouveaux sites, maiségalement en comblant legap qui existe entrel'Afrique de l'ouest etl'Afrique centrale, particu-lièrement le courant duGolfe de Guinée.« Après cette formation, il
est prévu de mettre en place
des groupes de travail, afin
d'approfondir les réflexions
sur les thématiques abor-
dées durant cet atelier. Et

surtout de préparer la
conférence des parties qui
se tiendra à Abidjan du 27
au 31 mars prochain. Ce
sera un moment qui per-
mettra aux 22 parties à la
Convention d'Abidjan de ré-
fléchir ensemble sur le de-
venir de la convention
d'Abidjan», a déclaré Ri-chard Dacosta.Au sortir de cette confé-rence de mars, il sera aussiquestion de sélectionnerquelques Etats selon leursenjeux, afin de participer

au projet pilote baptisé «Mamiwata ». Celui-ci est,en effet, un projet de plani-fication de la gestion inté-grée des océans. Le Gabon,comme d’autres Etats, adéjà fait acte de candida-ture. Le but final de toutesces rencontres entre Etatmembres de la Conventiond’Abidjan est de pouvoirfédérer les activités ma-rines et côtières pour unegestion durable de res-sources naturelles. 

L’expertise gabonaise retenue pour la prochaine conférence à Abidjan
… et intégrée des zones marines et côtières en Afrique de l’Ouest et du Centre

F.A.
Libreville/Gabon

Le directeur général de l'Environnement, Louis Leandre Ebobola(veste), a clôturé
l'atelier.
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Les participants lors des travaux.
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